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Lettre n° 249 du 24 juillet 2022  
Au sommaire :
•	 Ne rien attendre des joutes parlementaires, prendre la bataille pour les salaires en main nous-mêmes, 

s’attaquer au capital et au profit - Daniel Minvielle 
•	 James Webb, une « nouvelle fenêtre sur l’histoire de notre Univers » qui nous parle aussi de l’avenir, tout est 

évolution, mouvement, révolution... - Bruno Bajou 

www.npa-dr.org

Ne rien attendre des joutes parlementaires,  
prendre la bataille pour les salaires en main nous-mêmes,  

s’attaquer au capital et au profit

Tandis que la guerre poursuit ses ravages insuppor-
tables en Ukraine, que l’inflation continue de grimper 

rendant la vie de plus en plus difficile pour des milliards 
d’êtres humains, que la révolte populaire qui couve dans 
les pays pauvres condamnés au pire dénuement vient 
d’exploser au Sri-Lanka et en Equateur, prolongeant la 
longue liste des révoltes sociales qui ont émaillé les dix 
dernières années, le Parlement débattait et adoptait le 
« projet de loi portant mesures d’urgence pour la protec-
tion du pouvoir d’achat », avant d’enchaîner sur le projet 
de loi de finance rectificative (PLFR), portant lui aussi 
diverses mesures censées améliorer le pouvoir d’achat.
Le bloc réactionnaire, le parti présidentiel, LR et le RN, 
s’est retrouvé uni pour imposer son refus de toute aug-
mentation de salaire en distribuant quelques mettes afin 
de donner le change face au mécontentement. La Nupes a 
voté contre, à l’exception de 18 députés qui n’ont pas pris 
part au vote, tandis que 17, tous du PS, se sont abstenus.
Prenant acte du fait que « les prix à la consommation se 
sont accrus de 5,2 % sur un an en mai 2022 », la loi « pou-
voir d’achat » met en avant une série de mesures censées 
diminuer «  l’impact de la hausse des prix à la consom-
mation sur le budget des ménages, particulièrement 
sur l’énergie et l’alimentation  ». Cela selon trois axes  : 
«  d’abord, la protection du niveau de vie des Français  ; 
ensuite, la protection du consommateur ; enfin, la souve-
raineté énergétique ». Un méli-mélo où la question des 
revenus des travailleurs côtoie le droit de pouvoir résilier 
quand on le veut et sans frais son contrat de téléphonie 
mobile ou d’internet, ou encore la réouverture de 
centrales à charbon… Méli-mélo qui se poursuit dans le 
PLFR avec, en vrac, la question de la revalorisation du 

point d’indice des fonctionnaires, de la défiscalisation des 
heures supplémentaires, de la taxation des superprofits, 
de la renationalisation d’EDF, etc.
La véritable urgence, pour le gouvernement, est de faire 
face au mouvement de grèves pour les salaires qui se sont 
multipliées ces dernières semaines, les travailleurs pre-
nant en main, à leur façon, la question de leur propre pou-
voir d’achat. Tenter de désamorcer le mécontentement 
qui se développe alors que la situation dans les hôpitaux 
ne cesse de se dégrader, que les méga-incendies sont une 
dramatique illustration des mensonges et de l’incurie du 
pouvoir face au réchauffement climatique comme de sa 
responsabilité criminelle dans le manque de moyens de 
secours incendie, en particulier aérien, liste non exhaus-
tive.
Macron et sa majorité sont bien conscients que l’aggrava-
tion continue de la situation économique, sociale, écolo-
gique, sanitaire porte en elle la menace de voir renaître, 
en plus profond, un mouvement comme celui des Gilets 
jaunes. Ces lois et la comédie parlementaire dans laquelle 
elles sont mises en scène sont une tentative de lanterner 
le bon peuple, de retarder l’inévitable dans la vaine at-
tente d’une amélioration de la situation économique. Elles 
sont aussi, sous couvert de défense du pouvoir d’achat, 
un cran de plus dans l’offensive contre les classes popu-
laires. C’est en particulier le cas avec le premier chapitre 
de la loi «  pouvoir d’achat  », la prétendue «  protection 
du niveau de vie des Français », qui s’inscrit pleinement 
dans la logique politique régressive que Macron s’est 
complu à rappeler dans son discours du 14 juillet, « nous 
devons travailler plus et plus longtemps », tandis qu’à la 
fin du débat sur la loi « pouvoir d’achat », Le Maire, disant 
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vouloir ramener le déficit public à 3 % en 2025, promettait 
une baisse drastique des dépenses publiques.
Le gouvernement et sa majorité de circonstance font 
comme s’il s’agissait juste de passer une mauvaise passe 
grâce à quelques mesures prises dans un cadre national, 
alors que l’ensemble du mode de production capitaliste 
mondial s’enfonce dans une crise multiforme, sociale, 
économique, sanitaire, écologique, une fuite en avant 
marquée par l’exacerbation de la concurrence, la militari-
sation et la guerre, à laquelle aucun pays ne peut échap-
per. Marquée aussi par la poursuite de l’offensive anti-
sociale de laquelle participent leurs lois pour le pouvoir 
d’achat.

Fausse défense du pouvoir d’achat, nouvelle 
attaque contre les travailleurs et les classes 
populaires
Alors que l’inflation s’envole, patrons et gouvernement, 
accompagnés par les députés du bloc présidentiel, de 
LR et du RN, ont tout fait pour éviter de fixer dans la loi 
la moindre hausse des salaires, cantonner les maigres 
miettes qu’ils accordent à des primes diverses dont le 
versement est lié aux circonstances. Ils ont en particulier 
voté contre un amendement déposé par la Nupes propo-
sant de porter le smic à 1500 euros nets.
Le premier article de la loi « pouvoir d’achat », voté par 
tous les groupes sauf la Nupes, est caractéristique de 
cette offensive contre les salaires. La « prime Macron » 
mise en place lors du mouvement des Gilets jaunes pour 
soi-disant inciter les employeurs à verser un complément 
de revenus en les exonérant de cotisations salariales, 
s’appellera désormais « prime partage de la valeur ». La 
somme maximale passe de 2000 à 6000 euros dans le cas 
où existe un accord d’intéressement, à 3000 euros pour 
les autres. La presse complice s’est félicitée de ce qu’elle 
appelle «  triplement de la prime Macron  », alors qu’il 
s’agit en réalité du triplement de son plafond, en dessous 
duquel les patrons ont toute liberté, y compris ne rien 
payer du tout. Et comme toutes les primes, le fait qu’elle 
soit exonérée des cotisations sociales signifie un nouveau 
manque à gagner pour les caisses de la sécurité sociale, 
les retraites.
Dans la même veine, la loi prétend développer l’intéres-
sement dans les entreprises, en simplifiant les procé-
dures, en particulier pour les entreprises de moins de 50 
salariés dans lesquelles il est très peu mis en œuvre. Il 
s’agirait, pour le ministre du Travail Olivier Dussopt, de fa-
ciliter le « partage de la valeur » au sein de l’entreprise… 
L’utilisation du terme «  partage de la valeur  » est une 
arnaque, la tentative dérisoire de masquer que le 
véritable « partage de la valeur » est ailleurs, entre la part 
de la valeur créée par le travail qui va dans les salaires et 
celle qui va dans la plus-value qu’extorquent les patrons, 
c’est-à-dire l’exploitation salariale.
A cela s’ajoutent les faux semblants de la revalorisation 
des prestations sociales. En la fixant à 4 % alors que l’infla-
tion est bien supérieure, ce qu’ils appellent « rattrapage » 

entérine en réalité un recul. C’est aussi le cas avec la reva-
lorisation de 3,5 % du point d’indice des fonctionnaires, 
très loin de compenser les reculs accumulés au fil des 
années de blocage et encore plus alors que le coût de la 
vie explose.
Les économistes aux ordres sont venus à la rescousse, ex-
hibant une prétendue « loi économique » selon laquelle 
la hausse des salaires générerait la hausse des prix, entraî-
nant l’économie dans une spirale inflationniste incontrô-
lable. La belle blague ! S’il y a inflation aujourd’hui et si elle 
est incontrôlable, elle ne vient certainement pas d’une 
croissance déraisonnable des salaires. Elle vient des pro-
fits gigantesques d’une infime minorité, de la spéculation 
qui fait feu de tout bois, de l’exploitation des positions de 
quasi-monopole que détiennent certaines grandes multi-
nationales des secteurs pétrolier, minier, agricole comme 
des transports maritimes, etc., pour imposer leurs prix et 
accumuler des fortunes inouïes. Et tant pis si cela a pour 
conséquence d’acculer l’économie mondiale à la stagfla-
tion, la hausse des prix se poursuivant sur fond de stagna-
tion économique, voire de récession.

Opposition parlementaire à sa majesté ou 
une opposition ouvrière et populaire sur le 
terrain de la lutte de classe
« J’aimerais savoir dans cet hémicycle qui a déjà touché 
800 euros  ? Par mois, pas par jour  ! Qui a déjà touché 
900 euros ? 1000 euros ? Personne ! ». C’est par ces mots 
que Rachel Keke, députée de la Nupes, a fustigé le mépris 
manifesté, dans les rangs de l’Assemblée, vis-à-vis des 
«  travailleurs essentiels  », de plus en plus nombreux à 
être condamnés à la misère faute de revenus suffisants. 
Rachel Keke et ses collègues femmes de chambre de l’hô-
tel Ibis Clichy-Batignoles ont mené, de juillet 2019 à mai 
2021, une grève de 22 mois qui a contraint le groupe Ac-
cor à lâcher sur la quasi-totalité de leurs revendications, 
les salaires, les conditions de travail. Elle représente, en 
concentré, l’opposition absolue qui existe entre deux 
mondes, celui des débats parlementaires stériles, où tout 
est joué d’avance, et celui de la lutte collective des travail-
leurs pour défendre leurs propres intérêts.
Certes, au cours des « débats houleux » qui ont marqué 
la discussion sur «  le partage de la valeur  », plusieurs 
députés de la Nupes, en particulier LFI, se sont élevés 
contre le remplacement des augmentations des salaires 
par les primes. Pour Clémence Guetté, ce « projet donne 
un blanc-seing aux entreprises pour ne pas augmenter les 
salaires », « Les primes défiscalisées c’est moins d’argent 
pour l’État, l’intéressement c’est moins d’argent pour 
l’État, la baisse des cotisations c’est moins d’argent pour 
la Sécu…» François Ruffin a qualifié le triplement du pla-
fond de la « prime Macron » de fumisterie…
Mais leur combat s’inscrit sur un terrain qui n’est pas ce-
lui des travailleurs. Ils s’opposent à ce qu’ils dénoncent 
à juste titre comme une opération « d’enfumage », mais 
dans le cadre parlementaire, à travers une stérile bataille 
d’amendements (plus de 1800 ont été déposés sur la loi 
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«  pouvoir d’achat  », plus de 1000 sur le PLFR  !). Ils lui 
donnent de ce fait du crédit, participant d’un enfumage 
plus profond, faire croire que les choses pourraient chan-
ger en mieux dans le cadre des institutions étatiques.
La question du partage de la valeur ajoutée, des salaires, 
de la répartition des richesses ne se jouera pas au Parle-
ment mais bien sur le terrain de la lutte des classes, l’af-
frontement des salariés, des classes populaires contre les 
classes dominantes et leurs représentants politiques, de 
quelque bord qu’ils se disent.
Des députés représentant réellement le monde du travail 
pourraient utiliser la tribune parlementaire pour dévelop-
per une politique de classe, un plan de mobilisation pour 
faire céder le patronat et l’État aux exigences des travail-
leurs. Cela n’est pas la politique de la Nupes qui veut être 
une simple opposition parlementaire, visant au compro-
mis politique avec le pouvoir comme l’écrit la présidente 
du groupe LFI, Mathilde Panot : « J’ai vainement essayé de 
saisir toutes les occasions de compromis avec E Macron. 
Salaires, assurance chômage, retraites, Uberisation du 
travail, taxe sur les superprofits : son cap est clair. Sa main 
tendue ne nous concerne pas. »

Taxer le capital, c’est prendre sur les profits 
pour augmenter les salaires, pas de revenus 
en dessous de 1800 euros, échelle mobile 
des salaires
Prenant appui sur le gouvernement espagnol qui a décidé 
d’un impôt exceptionnel de 7 milliards d’euros sur deux 
ans visant les surprofits réalisés par les banques et les 
compagnies d’électricité, divers groupes parlementaires 
ont déposé des amendements allant dans le même sens. 
LFI réclamait une « taxation des surprofits des profiteurs 
de crise » à hauteur de 25 %. Le PS proposait de taxer, entre 
autres, Total de 4 milliards d’euros, Engie de 925 millions, 
la compagnie maritime CMA-CGM de 4,4 milliards… Le RN 
voulait faire payer les « profiteurs de guerre »… Plusieurs 
députés du groupe présidentiel défendaient eux-aussi 
une telle mesure bien que le gouvernement s’y oppose, 
Le Maire en tête, disant préférer un « geste volontaire » 
de la part des compagnies visées. C’est sans difficulté que, 
dès vendredi, Total lâchait quelques miettes, une remise 
de 20 centimes par litre à la pompe à partir du 1er sep-
tembre et jusqu’au 1er novembre où elle passera à 10 
centimes jusqu’à la fin de l’année, et CGA-CGM annonçait 
qu’elle fera des « des réductions jusqu’à 25 % du taux de 
fret » sur les containers entrant en France (Métropole et 
Outre-mer). Des miettes qui voudraient donner le change 
alors que les amendements introduisant la taxation des 
superprofits ont été écartés, par huit voix d’écart.
Les députés de la NUPES avaient reçu dès lundi 18 le sou-
tien du collectif Plus jamais ça (Amis de la Terre, Attac 
France, CGT, Confédération paysanne, FSU, Greenpeace 
France, Union syndicale Solidaires, Oxfam France) sous 
forme d’une tribune intitulée «  Taxons les superprofits 
des multinationales pour redonner du pouvoir d’achat » 
[1]. Le ton était donné dès l’introduction  : «  Alors que 

débute ce 18 juillet à l’Assemblée nationale l’examen de 
la loi sur le pouvoir d’achat, les mesures proposées par le 
gouvernement et leur financement ne sont pas à la hau-
teur des enjeux. Pour certaines, ces mesures s’inscrivent à 
contre-courant d’une transition écologique de toute façon 
nécessaire, et d’une manière générale les montants mo-
bilisés sont insuffisants au regard de l’urgence. » et plus 
loin « Pour les organisations de PJC, alliance écologique 
et sociale, l’argent nécessaire est mobilisable : ce sont les 
superprofits. » …
Voir dans ce projet de loi des mesures « pas à la hauteur 
des enjeux  », « des montants insuffisants au regard de 
l’urgence  », autrement dit faire comme s’il ne s’agissait 
pas, de la part du gouvernement, d’une offensive contre 
les travailleurs doublée d’une opération d’enfumage, c’est 
voir la politique des classes dominantes à travers les lu-
nettes du dialogue social et du jeu parlementaire. Leur tri-
bune s’inscrit dans la même logique que celle des députés 
de la Nupes, dans l’impasse d’un « partenariat social » qui 
va jusqu’au ridicule de « conseiller » le pouvoir : « l’argent 
nécessaire est mobilisable : ce sont les superprofits ».
Il est insupportable que des entreprises comme Total, En-
gie, CMA-CGM accumulent des fortunes alors que la crise 
sociale ne cesse de s’approfondir pour l’immense majo-
rité de la population. Leur taxation aurait été un minimum 
bien insuffisant, au regard de l’inflation, pour se mettre 
«  à la hauteur des enjeux  », mobiliser des «  moyens 
suffisants au regard de l’urgence  ». L’urgence face à 
l’inflation, au recul du pouvoir d’achat, c’est imposer, par 
la grève, dans la rue, qu’aucun revenu ne soit inférieur 
à 1800 euros nets, qu’ils soient indexés sur l’évolution 
du coût de la vie par l’instauration d’une échelle mobile 
des salaires. Et c’est sur l’ensemble des profits, produit 
de l’exploitation du travail humain, qu’il faut prendre 
l’argent, par l›expropriation de leurs détenteurs.

Lutter pour les salaires implique de ne pas 
craindre de remettre en cause la logique du 
profit
La question des salaires est l’objet d’un affrontement cen-
tral entre deux classes aux intérêts irréconciliables, et il 
est vain de croire qu’il serait possible de changer le rap-
port de forces par un compromis parlementaire, comme 
dans le cadre du dialogue social.
La lutte pour les salaires est indissociable d’un combat 
contre le fonctionnement même de cette société, sou-
mise au bon vouloir d’une infime minorité d’exploiteurs et 
aux Etats qui les servent. Lutter pour les salaires, comme 
pour le moindre droit, se heurte à la volonté des classes 
dominantes. D’une part parce qu’elle touche au partage 
de la valeur produite par le travail, et que chaque euro 
gagné par les salaires se traduit par une perte équivalente 
du côté des profits. Mais aussi parce que dans le contexte 
de crise généralisée dans laquelle le capitalisme s’enfonce 
sans espoir d’en sortir, les profits tirés de l’exploitation sa-
lariale ne cessent de s’amenuiser au regard des capitaux 
investis. Parallèlement, leur répartition entre les diverses 
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Aboutissement d’un projet ayant mobilisé 1200 scienti-
fiques de 14 pays à travers la collaboration de la NASA 

et des Agences spatiales européenne (ESA) et canadienne 
(ASC) depuis une trentaine d’années, le télescope James 
Webb est le plus grand et le plus puissant des télescopes 
spatiaux jamais lancés. Après l’avoir positionné à près de 
1,5 million de kilomètres de la Terre, avoir réussi à dé-
ployer son miroir géant de 6,5 m de diamètre, les scien-
tifiques ont rendu publiques lundi 12 juillet les premières 
images fabuleuses de ce nouveau télescope… La première 
image révélée par la NASA est « l’image la plus profonde 
jamais prise de notre Univers », montrant avec une préci-
sion stupéfiante des galaxies lointaines remontant à plus 
de 13 milliards d’années.

Un exploit technique qui prépare de nou-
velles révolutions scientifiques
Comme l’ont exprimé bien des scientifiques  : « Nous 
sommes en train de vivre une révolution », pour reprendre 
les mots du président de la Société française d’astronomie 
et d’astrophysique.
Le James Webb Space Telescope et ses différents instru-
ments à la précision inégalée doivent permettre d’ob-
server et d’analyser des objets très lointains et anciens 

comme ces galaxies primordiales mais aussi des objets 
plus proches de nous mais très faiblement lumineux, 
comme les exoplanètes tournant autour d’autres étoiles 
que notre soleil.
Cet exploit est le fruit et une nouvelle étape de la révo-
lution scientifique qui depuis le début du XXème siècle a 
bouleversé toutes les sciences physiques, celles de l’Uni-
vers comme celles qui s’intéressent à la structure de la 
matière avec la théorie de la relativité d’Einstein et la 
physique quantique. Cette révolution a abouti à de nou-
veaux modèles cosmologiques pour expliquer un Univers 
en expansion depuis plus de 13,8 milliards d’années et 
dont l’origine, le fameux Big bang, semblait un horizon 
indépassable à la connaissance… La physique quantique 
en étudiant le comportement des particules élémentaires 
de la matière a totalement remis en cause la physique 
classique du XIXème, celle de Newton, en soulevant une 
multitude de problèmes théoriques. Cette révolution ina-
chevée n’est pas que théorique puisqu’elle est aussi à la 
base de nombreuses inventions et innovations qui ont 
permis l’émergence des nouvelles technologies comme 
l’informatique, la robotique, l’internet qui ont révolution-
né toute la société.  

couches de la bourgeoisie opère une concentration tou-
jours croissante des richesses, captées par une poignée 
d’oligarques financiers qui soumettent l’économie à leurs 
besoins. 
Au cours de la période qui a suivi la crise de 2007-2008, 
il est devenu de plus en plus patent que le capitalisme 
financiarisé et mondialisé, rongé par de multiples contra-
dictions, s’enfonce dans la faillite. Cela éclate aujourd’hui 
au grand jour avec la course à la guerre, la vitesse avec 
laquelle des pans entiers de l’humanité s’enfoncent dans 
la misère, l’incapacité du capitalisme et de ses institutions 
à sortir d’une fuite en avant dans laquelle toute mesure 
prise pour pallier un problème en génère de nouveaux et 
aggrave la situation.
Aucune amélioration n’est à attendre du capitalisme lui-
même et de ses institutions. Les mobilisations peuvent 
renverser le rapport de force, imposer les exigences du 
monde du travail et des classes populaires à condition 
d’inspirer une peur salutaire aux classes dominantes, la 
peur de tout perdre. Cela veut dire dénoncer les causes 
principales de l’inflation et des dysfonctionnements 
de plus en plus criants du système de production et 
d’échange, la logique de la politique du profit qui creuse 
les inégalités et désorganise, ruine les services publics. 
Cela veut dire inscrire nos revendications dans un pro-
gramme politique qui rompt avec les lois du marché et de 
la concurrence, la recherche sans limite du profit, l’assu-

jettissement de l’ensemble de l’économie au bon vouloir 
des quelques dizaines de parasites sociaux, au nom du 
fait qu’ils en détiennent les droits de propriété ; un pro-
gramme pour le contrôle démocratique des travailleurs et 
de  la population sur la finance, le crédit, l’économie, la 
marche de la société ; un programme pour le socialisme.
En 1935, dans un article sur la situation en France, Trotsky 
écrivait : « […] les plus grandes «concessions», dont est ca-
pable le capitalisme contemporain, lui-même acculé dans 
l’impasse, resteront absolument insignifiantes en compa-
raison avec la misère des masses et la profondeur de la 
crise sociale. Voilà pourquoi la plus immédiate de toutes 
les revendications doit être de revendiquer l’expropriation 
des capitalistes et la nationalisation (socialisation) des 
moyens de production. Cette revendication est irréalisable 
sous la domination de la bourgeoisie ? Évidemment. C’est 
pourquoi il faut conquérir le pouvoir. » [2]

Daniel Minvielle

[1] https://blogs.mediapart.fr/collectif-plus-jamais-ca/
blog/180722/taxons-les-super-profits-des-multinatio-
nales-pour-redonner-du-pouvoir-d-achat
[2] Léon Trotsky - Encore une fois où va la France ? - Les 
revendications immédiates et la lutte pour le pouvoir : 
https://www.marxists.org/francais/trotsky/livres/ouvala-
france/ovlf32.htm

James Webb, une « nouvelle fenêtre sur l’histoire de notre Univers » 
qui nous parle aussi de l’avenir,  

tout est évolution, mouvement, révolution...

https://blogs.mediapart.fr/collectif-plus-jamais-ca/blog/180722/taxons-les-super-profits-des-multinationales-pour-redonner-du-pouvoir-d-achat
https://www.marxists.org/francais/trotsky/livres/ouvalafrance/ovlf32.htm


5

James Webb est l’enfant de cette révolution et il doit aus-
si permettre d’en ouvrir une nouvelle phase puisque les 
innombrables données et connaissances totalement iné-
dites qu’il apportera dans les années qui viennent vont 
mettre à l’épreuve des faits les différents modèles théo-
riques actuels, ceux du Big bang comme de la mécanique 
quantique. Cette confrontation sera, à n’en pas douter, 
à l’origine de nouveaux questionnements, de nouveaux 
problèmes, à l’origine de nouvelles révolutions scienti-
fiques…. 
Car c’est ainsi que progresse la science : les progrès tech-
niques, en l’occurrence l’incroyable  perfectionnement 
de nos outils d’observation, en élargissant notre vision et 
notre connaissance du monde réel, de l’infiniment petit 
à l’infiniment grand, bousculent nos représentations, 
obligent à repenser les théories scientifiques conçues sur 
la base de connaissances antérieures plus étroites, à en 
formuler de nouvelles qui rendent de mieux en mieux 
compte de la réalité de l’Univers, de la matière et de leur 
histoire. 
Face à l’émerveillement provoqué à travers le monde 
par ces images fantastiques comme à l’enthousiasme 
partagé pour les nouvelles découvertes qu’elles annon-
cent, le Vatican, s’est payé le ridicule de déclarer que le 
télescope James Webb révèle « l’œuvre de Dieu (…) son 
extraordinaire pouvoir et son amour de la beauté  »… 
L’éternel argument éculé du grand « horloger » à l’origine 
des merveilles de l’Univers… La vieille fable qui voudrait 
soumettre l’homme au fantôme du pouvoir divin, à l’igno-
rance et au bien réel pouvoir des classes dominantes.
James Webb démontre l’inverse. Il révèle l’extraordinaire 
capacité des sciences et des techniques humaines à ouvrir 
de nouvelles fenêtres sur ce qui était jusque-là inconnu et 
ainsi dissiper les mythes et les croyances religieuses pro-
duits des peurs et de l’ignorance des hommes et justifica-
tion idéologique du pouvoir des classes dominantes. En 
améliorant notre connaissance de la réalité du monde, les 
sciences nous révèlent, à l’opposé de toutes les croyances 
métaphysiques en une quelconque création ou en des 
lois immuables, qu’il n’y a rien de stable, de fini mais un 
Univers sans limite ni commencement, en perpétuelles 
évolution et révolution et dont il s’agit d’appréhender la 
réalité en devenir, à toutes les échelles, des particules élé-
mentaires de la matière jusqu’à l’infini de l’espace, jusqu’à 
la vie et son évolution… jusqu’aux sociétés humaines et 
leur histoire.
Les progrès des sciences modernes ont considérablement 
enrichi la conception matérialiste du monde, en révé-
lant un monde en devenir, en changement permanent 
et dont il ne s’agit pas de tirer des lois immuables mais 
d’étudier l’histoire, celle de la matière, de la vie, de l’être 
humain, comme des sociétés humaines. Cette conception 
moderne scientifique évolutive sape les bases de toute 
idéologie de l’ordre ! Il n’y a pas d’ordre établi immuable 
dans la société pas plus que de lois éternelles dans l’Uni-
vers, celui-ci construit en permanence ses propres lois à 
travers son histoire selon un déterminisme ouvert, dialec-

tique… qui ne suit pas de plan préétabli mais qui permet 
l’émergence de structures complexes et donc un dévelop-
pement historique fait d’évolution et de révolution.
«  Le cerveau humain est un produit du développement 
de la matière et c’est en même temps un instrument de 
connaissance de cette matière; peu à peu, il s’adapte à sa 
fonction, essaye de dépasser ses propres limitations, crée 
des méthodes scientifiques toujours nouvelles, imagine 
des instruments toujours plus complexes et plus précis, 
contrôle sans cesse son œuvre, pénètre pas à pas dans 
des profondeurs antérieurement inconnues, change notre 
conception de la matière sans toutefois jamais se déta-
cher d’elle, cette base de tout ce qui existe.  » résumait 
Léon Trotsky en 1926 lors d’un Congrès des Amis de la 
Radio. [1]

Un produit de la coopération internationale, 
du travail humain
James Webb est une nouvelle étape, dans la longue 
liste des inventions et des réalisations techniques qui en 
élargissant notre connaissance du monde matériel font 
avancer, progresser l’ensemble de la société. Cet exploit 
est l’aboutissement d’une coopération internationale de 
scientifiques, d’ingénieurs, de techniciens sur plusieurs 
décennies… ce qui prouve que même dans cette société 
capitaliste soumise à la logique aveugle de la course aux 
profits les plus immédiats, le progrès humain trouve sa 
voie et qu’il est avant tout le produit du travail humain, de 
la coopération, de la volonté de ne pas se résigner devant 
l’inconnu. 
D’ailleurs la masse colossale de nouvelles données que ce 
télescope et d’autres qui sont déjà en préparation appor-
teront ne pourra elle-même être exploitée qu’à travers 
le travail et la collaboration de la communauté scienti-
fique à l’échelle du monde, soulignant plus que jamais 
l’archaïsme des frontières, des rivalités entre Etats, de la 
logique du marché et d’une concurrence généralisée qui 
concerne jusqu’à la recherche scientifique. 
C’est l’illustration même du caractère profondément 
contradictoire du progrès des sciences et des techniques 
dans le cadre d’une société capitaliste où l’essentiel de 
ces progrès est détourné de son utilité sociale, dévoyé et 
entravé car soumis aux intérêts des classes dominantes, 
d’une poignée de multinationales. 
James Webb donne la mesure de ce qui serait possible 
dans une société débarrassée du parasitisme de la ma-
chine à profit et du gaspillage qu’entraîne cette subordi-
nation de toute l’activité économique à la seule logique 
de l’accumulation sans fin du capital. 
Ce n’est que sur la base de la coopération, de la mobilisa-
tion des compétences techniques et scientifiques à tra-
vers le monde qu’il est possible d’atteindre des objectifs 
extraordinaires qui ne soient pas directement inféodés à 
la logique à court terme des marchés et de la rentabilité. Il 
n’y aura pas d’autres voies pour faire face et résoudre les 
problèmes auxquels l’ensemble de la société humaine est 
confronté, faire face au bouleversement climatique et aux 



6

catastrophes qu’il entraîne comme la multiplication des 
incendies dévastateurs comme à l’urgence de faire dispa-
raître les inégalités qui ravagent l’humanité. 

Des progrès qui préparent une révolution 
sociale, l’émergence d’une nouvelle civilisa-
tion
En ce sens ces progrès scientifiques révèlent l’arriéra-
tion de cette société capitaliste mais ils annoncent aussi 
et préparent d’autres révolutions… et dès maintenant ils 
sont la manifestation de tout ce dont le développement 
social, technique, scientifique est porteur au sein même 
de ce monde où les classes dominantes minoritaires s’af-
frontent avec une brutalité mondialisée aux intérêts de 
l’ensemble de l’humanité pour prolonger leur système 
capitaliste en faillite.
C’est ce dévoiement du progrès humain qui est révélé par 
l’incurie des classes dominantes, leur incapacité à mobi-
liser toutes les ressources, les compétences scientifiques 
technique à l’échelle de la planète pour faire face à ces 
catastrophes sociales, écologiques, sanitaires qui mena-
cent les conditions même d’habitabilité de notre planète.
Jamais la contradiction n’a été aussi grande entre les pos-
sibilités ouvertes par la science et la technique et donc 
toutes les aspirations à plus de liberté, de démocratie, 
de bien être que cela fait naître à travers le monde et la 
réalité d’une société où explosent les inégalités sociales, 
la misère jusqu’à la famine, le militarisme et les guerres 
et où l’incurie des classes dominantes nous conduit à la 
catastrophe et paralyse les capacités de l’ensemble de la 
société à y faire face.
Les nouvelles technologies, les nouveaux moyens de com-
munications ont fait du monde un village interconnecté 

où les informations, les connaissances, les découvertes 
peuvent circuler instantanément d’un bout à l’autre de la 
planète et créent les conditions pour une collaboration 
sans précédent de l’ensemble des compétences dont la 
société est riche. Ces progrès rendent pour la première 
fois possible l’émergence d’une réelle intelligence collec-
tive de l’humanité, indispensable pour mobiliser et coor-
donner toutes les ressources et les compétences de la 
planète. 
Les progrès scientifiques et techniques dont James Webb 
est une nouvelle étape importante exacerbent les contra-
dictions du capitalisme. Ils les portent à leurs limites. Ils 
préparent de nouvelles révolutions scientifiques et contri-
buent à transformer la société en profondeur, à dévelop-
per en son sein même les éléments, les points d’appui 
comme les évolutions de conscience qui rendent possible 
et nécessaire un bouleversement de tout l’ordre social… 
Ils contribuent à préparer les conditions de l’émergence 
d’une nouvelle société, d’une nouvelle civilisation, des 
révolutions sociales qui permettront d’en finir avec cet ar-
chaïsme de la domination des classes exploiteuses, de la 
course aux profits, de la propriété capitaliste, pour libérer 
et donner toute sa puissance à ce que le progrès humain 
est capable d’accomplir sur la base de la solidarité, de la 
coopération entre les peuples, de la démocratie et du res-
pect de la nature indissociable du respect de l’humanité 
elle-même… 

Bruno Bajou

[1] Léon Trotsky – Radio, Science, Technique et Société 
(discours au 1er congrès des Amis de la Radio) -  
https://www.marxists.org/francais/trotsky/livres/littera-
ture/radio.htm
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